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PROCES-VERBAL DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Séance du 25 mars 2024 _ 17h15 

Salle de réunion l’hôtel d’agglomération (3ème étage) 

 

 

PRÉSENCES 

 

Le Conseil d’Administration du CCAS de la Ville de Dole s’est réuni le lundi 25 mars 2024 à 17h15, salle 

de réunion du 3ème étage de l’Hôtel d’Agglomération, sur la convocation de Mme Frédérike DRAY, Vice-

présidente du CCAS. 

Conformément au règlement intérieur du Conseil d’Administration du CCAS, article 17, 

Mme Delphine BERNARDOT, Directrice, assure le secrétariat de séance. 

 
Nbre de membres du C.A. en exercice : 17 
Nbre de membres présents   : 13 
Nbre de procurations :    : 02 
Nbre de membres votants  : 15 
Date de convocation  : 19 mars 2024 
Date de publication   : 09 avril 2024 
 
Conseillers présents : 
Mmes ANTOINE Patricia, DRAY Frédérike, GIROD Isabelle, BUSSIERE Pierrette, DEJEUX Jacqueline, 
CALLEJA DEL CASTILLO Maria-Del-Mar, NICOLET Joëlle. 
MM DRUET Timothée (à partir du point 3), GAGNOUX Jean-Baptiste (à partir du point 3 jusqu’au point 
7 inclus), CIGLIA Fabrice, MOUGIN Alain, PANIER Yves, POIROT Guy 
 
Excusés avec procuration de vote : 
Mme CRETIN MAITENAZ Blandine à Mme ANTOINE Patricia, 
M GAGNOUX Jean-Baptiste à Mme DRAY Frédérike (à partir du point 8), 
M GOMET Nicolas (à partir du point 3), 
 
Excusés sans procuration de vote : 
Mme GRUET Justine, 
M CUINET Jean-Pierre, 
M DRUET Timothée (jusqu’au point 2 inclus), 
M GOMET Nicolas (jusqu’au point 2 inclus). 
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RELEVÉ DE DÉCISIONS 

 

Mme la Vice-Présidente ouvre la séance en constatant que le quorum est atteint et donne lecture des 
pouvoirs. 

-------------------- 

POINT N°1 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 
22 JANVIER 2024 

Mme la Vice-Présidente soumet pour approbation le procès-verbal du Conseil d’Administration du 
22 janvier 2024 qui est adopté à l’unanimité. 

POINT N°2 : COMMUNICATION DES DÉCISIONS PRISES PAR LA VICE-PRÉSIDENTE DANS LE CADRE DE 
SA DÉLÉGATION DE POUVOIR 

Mme la Vice-présidente présente les différentes aides sociales facultatives accordées depuis le dernier 
Conseil d’Administration. Elle indique également qu’il y a moins de demande concernant le dispositif 
du permis de conduire. Mme BUSSIERE acquiesce.  

DÉCISIONS DE LA VICE-PRÉSIDENTE 

ET DE LA COMMISSION D’ACTION SOCIALE du 08/01/2024 au 18/03/2024 

Demandes 
Demandes 

acceptées 

Demandes 

refusées 

Montant total 

attribué 

Aides au permis de conduire 3 0 950,00 € 

Aides financières « Transport Grand 

Dole Mobilité » 
2 0 150,00 € 

Aides financières DOLEA « Chèque Ô » 2 0 450,00 € 

Aides financières « Energie » 1 0 200,00 € 

Autres 4 1 1 125,00 € 

TOTAL 12 1 2 875,00 € 
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DÉCISIONS DE LA VICE-PRÉSIDENTE 

ET DE LA COMMISSION D’ACTION SOCIALE au 18/03/2024 

N° de la 
décision/CAS 

Date de 
décision 

Objet de la décision Montant alloué 

2024-DC-001 05/02/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités 50,00 € 

2024-DC-002 05/02/2024 Aide financière ENGIE 200,00 € 

2024-DC-003 05/02/2024 Aide financière DOLEA - Fonds Solidarité Eau "Chèque Ô" 150,00 € 

2024-DC-004 05/02/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole CAMPUS 350,00 € 

2024-DC-005 05/02/2024 
Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole 

PERFORMANCE 
350,00 € 

2024-DC-006 05/02/2024 
Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole 

PERFORMANCE 
250,00 € 

2024-DC-007 04/03/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités 100,00 € 

2024-DC-008 04/03/2024 Aide financière désencombrement - SNS 700,00 € 

2024-DC-009 04/03/2024 Aide financière réparation automobile - NORAUTO 250,00 € 

2024-DC-010 04/03/2024 
Aide financière réparation de la chaudière - FRANC-

COMTOISE DE CONFORT 
75,00 € 

2024-DC-011 04/03/2024 Aide financière loyer - Grand Dole Habitat 100,00 € 

2024-DC-012 04/03/2024 
Aide financière régularisation de charges auprès du bailleur 

SCI LOUTRO 
réponse négative 

2024-DC-013 04/03/2024 Aide financière DOLEA - Fonds Solidarité Eau "Chèque Ô" 300,00 € 

Arrivée de M. Jean-Baptiste GAGNOUX. 

POINT N°3 : BILAN D’ACTIVITÉ DU PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE 2023 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BLIME, Référente du Programme de Réussite Educative 
(PRE), afin de présenter le rapport d’activité 2023. 

Arrivée de M. Timothée DRUET. 

Mme la Vice-présidente demande à quelle fréquence les enfants fréquentent le PRE. 

Mme BLIME lui répond que les enfants profitent des ateliers plusieurs fois par semaine. 
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Mme la Vice-présidente demande par qui sont fait les signalements ? 

Mme BLIME répond qu’ils sont majoritairement faits par les écoles. 

Mme ANTOINE demande s’il y a autant de papas que de mamans investis dans les accompagnements ? 

Mme BLIME répond qu’il n’y a quasiment que des mamans. Elle explique que cela est également dû 
au fait que ces enfants sont en grande partie issus de familles monoparentales. 

Mme la Vice-présidente demande s’il existe des familles qui refusent l’accompagnement proposé dans 
le cadre du PRE. 

Mme BLIME explique que cela est rare mais peut arriver. 

Lors de sa présentation Mme BLIME a indiqué que des demandes de subventions avaient été 
transmises à la CAF pour obtenir d’autres financements sur des actions spécifiques. 

Mme CALLEJA DEL CASTILLO demande s’il est possible de lui transmettre des éléments 
complémentaires à ce sujet car elle est par ailleurs administratrice à la CAF. 

Mme la Vice-présidente demande si cette présentation appelle à d’autres questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d'Administration à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

- PREND ACTE de la tenue du rapport annuel d’activité 2023 relatif au PRE. 

POINT N°4 : RAPPORT D’ACTIVITÉ 2023 DE LA RÉSIDENCE AUTONOMIE DES PATERS  

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT, Directrice du CCAS, afin de présenter le 

rapport d’activité 2023 de la résidence autonomie des Paters sous forme de PowerPoint.  

Jusqu’au 1er Novembre 2022, le CCAS de la Ville de DOLE gérait les résidences autonomies des Paters 
et du Val d’Amour, c’est à cette date que la fin d’activité de la résidence autonomie du Val d’Amour a 
été actée.  

La résidence autonomie des Paters a quant à elle bénéficié de travaux de réhabilitation et 
d’agrandissement commencés depuis 2019 et dont la livraison des travaux a eu lieu en Juin 2022. 

Au 31 décembre 2023, un logement T1bis était vacant à la résidence autonomie des Paters, en attente 
d’une admission en janvier 2024.  

Pour cette année, le taux d’occupation a été de 98,3%, un taux très élevé malgré les logements T3 et 
T4 restés vacants pendant plus de 4 mois.  

Le niveau global de dépendance (GMP) a beaucoup augmenté depuis l’année 2021, l’autonomie de 
certains résidents a fortement décliné, ils peuvent toutefois encore rester au foyer car ils sont, soit 
aidés par leur conjoint, soit par la mise en place d’aides à domicile et l’entourage familial ce qui permet 
encore de gérer le quotidien. Cette augmentation du niveau de dépendance traduit la vulnérabilité 
des personnes accueillies. Seules 62% des personnes accueillies gardent une très bonne autonomie 
(GIR 5/6) même si un certain nombre d’entre eux manifestent des troubles cognitifs légers (sans 
incidence sur la gestion des activités quotidiennes mais qui entraînent des difficultés de 
compréhension et des sollicitations récurrentes des agents). 

La résidence reste en deçà des seuils réglementaires en ce qui concerne la perte d’autonomie des 
résidents mais la perte d’autonomie continue à augmenter et de nombreux résidents et/ou familles 
adhèrent difficilement à un départ vers une structure médicalisée. 

La moyenne d’âge à l’entrée se situe à 79 ans et demi. Les entrées concernent essentiellement des 
personnes qui résidaient sur la commune de Dole, sur les 11 nouveaux entrant en 2023, 6 étaient 
originaires de Dole. 
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Au niveau du personnel, les effectifs sont passés de 13,5 équivalents temps plein (ETP) au 31 décembre 
2022 à 12,46 ETP au 31 décembre 2023. 3,65 ETP sont des personnels administratifs, 7,81 ETP des 
agents polyvalents et 1 ETP pour l’animation. 

6 réunions du Conseil de la Vie Sociale ont eu lieu en 2023. Des élections ont un lieu au mois de juin 
afin de renouveler les membres présents. 

Le projet d’animation mis en place pour l’année 2023 a pour objectif de préserver l’autonomie des 
résidents tel que préconisé dans le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé avec le Conseil 
Départemental en 2022 pour 5 ans. 

La participation des personnes non résidentes s’est développée avec une ouverture à l’ensemble des 
activités proposées par le foyer (atelier gym, mémoire, bricolage, repas en soirée, sortie restaurant…) 

Le nombre de repas servis au Foyer des Paters s’élève à 19 470, soit une moyenne de 53 repas par 
jour. 

Les résidents disposent d’un système de téléassistance dans chaque logement leur permettant 24h/24 
de signaler toute urgence nécessitant une intervention. Dans les heures de présence du personnel, ce 
dernier intervient en cas de déclenchement, en dehors c’est une société de sécurité. En 2023, il y a eu 
103 interventions, 44 ont été réalisées par le personnel de la résidence et 59 par un agent de sécurité. 
Ce sont 33 résidents qui ont déclenché un ou plusieurs appels. En grande majorité (62% des cas), le 
déclenchement fait suite à une chute, dans 20% des cas il s’agit d’un problème de santé ou de douleurs.  

Mme la Vice-présidente demande s’il y a des projets particuliers concernant les animations pour 
l’année 2024 ? 

Mme KOCH, Directrice de la résidence autonomie, répond qu’il y a une reconduction des ateliers avec 
toutefois la mise en place d’un atelier équilibre afin de prévenir les chutes des résidents. 

Mme la Vice-présidente demande si cette présentation appelle à d’autres questions. 

Vu la présentation du rapport d’activité 2023 ; 

- Le Conseil d’administration PREND ACTE du rapport annuel d’activité 2023 relatif à la gestion 
de la résidence autonomie des Paters. 

POINT N°5 : RAPPORT D’ACTIVITÉ 2023 DU SERVICE DE PORTAGE DE REPAS À DOMICILE 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT afin de présenter le rapport d’activité 

2023 du service de portage de repas à domicile sous forme de PowerPoint.  

Pour rappel, le CCAS propose un service de portage de repas à domicile. Les repas sont confectionnés 
par le Syndicat Mixte de la Grande Tablée. 

L’année 2023 a été marquée par d’importantes modifications dans le fonctionnement du service. 

Tout d’abord à partir du 1er mai 2023, la livraison est passée de 3 à 2 tournées suite à la baisse constatée 
du nombre de repas à livrer et avec l’objectif de mieux équilibrer le budget du service. 

Cette nouvelle organisation permet de limiter les coûts de personnel et de location de véhicules et 
d’assurer les remplacements puisque l’agent qui assurait la 3ème tournée est repositionné pour partie 
dans les effectifs de la résidence autonomie mais peut effectuer en cas de besoin les remplacements 
pour les 2 tournées restant en place. 

La 3ème tournée est conservée uniquement pour les bénéficiaires résidents à la résidence des Paters 
avec un circuit spécifique : la livraison des repas s’effectue par la Grande tablée avec celle des repas 
des résidents et les repas sont ensuite livrés par les agents du service de portage. 
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Par ailleurs, à compter du 1er octobre 2023 une convention a été signée avec les services de La Poste 
qui assureront à partir de cette date la livraison des repas ne pouvant être livrés directement par les 
agents du service. 

De plus, 2023 a également été marquée par la mise à jour des documents de fonctionnement que sont 
le règlement, le contrat individuel et le livret d’accueil et portant les modifications suivantes :  

- La fin des possibilités de remplacements des plats proposés, 
- La remise en main propre des repas contre signature, 
- L’obligation de prendre au moins 3 repas par semaine. 

Pour 2023, ce sont en moyenne 110 repas qui ont été livrés par jour soit une baisse de près de 
3 000 repas sur l’année.  

Le nombre total de bénéficiaires sur l’année continue de diminuer passant à 203 contre 234 en 2022, 
254 en 2021 et 285 en 2020. La moyenne d’âge des bénéficiaires reste quasiment stable autour de 
83 ans. Le nombre de potages livrés pour le soir continue lui aussi de diminuer avec 5 706 potages 
servis soit -13% par rapport à 2022. 

Les 2/3 des bénéficiaires prennent des repas tous les jours de la semaine. 

Les mouvements dans leur ensemble (nouvelles inscriptions et arrêts définitifs) ont été moins 
nombreux. La majorité des arrêts reste justifiée par des entrées en EHPAD. 

Les agents chargés des tournées ont effectué plus de 16 000 Km en 2023, soit 21% de moins en raison 
de l’arrêt de la 3ème tournée. Le secrétariat et la facturation continuent d’être assurés par une 
secrétaire et la directrice de la résidence autonomie. 

Mme la Vice-présidente demande si cette présentation appelle à des questions. 

Vu la présentation du rapport d’activité 2023 ; 

- Le Conseil d’administration PREND ACTE du rapport annuel d’activité 2023, relatif au service 
de portage de repas à domicile. 

POINT N°6 : RAPPORT D’ACTIVITÉ 2023 DU CCAS DE LA VILLE DE DOLE 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT afin de présenter le rapport d’activité 
2023 du CCAS de la Ville de Dole sous forme de PowerPoint.  

Pour rappel, le CCAS est un établissement public administratif, disposant d’une personnalité juridique 
de droit public lui conférant une existence administrative et financière distincte de la commune. 

Il est chargé de mettre en œuvre « une action générale de prévention et de développement social dans 
la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées » article L.123-5 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles.) 

Pour l’année 2023, 4 848 personnes ont été reçues au CCAS et 3 559 personnes ont contacté le service 
par téléphone. 

Dans le cadre de ces missions obligatoires, le CCAS assure la domiciliation des personnes sans domicile 
stable. Ainsi, 313 personnes ont bénéficié d’une élection de domicile en 2023, ce sont 
216 domiciliations actives au 31 décembre 2023. 

En 2023, le CCAS a pris en charge les obsèques de 7 personnes dépourvues de ressources. 

L’instruction des demandes d’aide sociale légale a concerné 155 dossiers. 

100 personnes ont été inscrites sur le registre des personnes vulnérables, et ont été contacté lors du 
déclenchement du plan canicule. 

Au-delà de ces missions légales obligatoires, le CCAS intervient sur des missions facultatives. 
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Ainsi, des travailleurs sociaux interviennent sur différentes missions que sont l’accompagnement des 
bénéficiaires du RSA, l’Accompagnement Vers et Dans le Logement et la mission de la Rue à l’insertion.  

Le CCAS peut également octroyer des aides financières dans le cadre de sa commission d’aide sociale 
facultative, ce sont 122 dossiers étudiées dans ce cadre. 

Par ailleurs, le CCAS propose un service de téléassistance, au 31 décembre 2023, 122 personnes 
bénéficiaient de ce dispositif. 

Les activités proposées aux seniors sont la semaine bleue, les guinguettes et le voyage seniors. 

Mme la Vice-présidente demande si cette présentation appelle à des questions. 

Vu la présentation du rapport d’activité 2023 ; 

- Le Conseil d’administration PREND ACTE du rapport annuel d’activité 2023, relatif au CCAS de 
la Ville de DOLE. 

POINT N°7 : APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2024 

Mme la Vice-présidente présente conjointement avec Mme ANTOINE et M. CONREUX le budget 

primitif 2024 sous forme de PowerPoint.  

Mme la Vice-présidente demande si cette présentation appelle à des questions. 

Après avoir délibéré, le Conseil d’Administration : 

- APPROUVE le budget primitif 2024 du CCAS, tel qu’il est présenté, à l’unanimité des membres 
présents et représentés. 

- APPROUVE le budget primitif 2024 du service de portage de repas à domicile, tel qu’il est 
présenté, à l’unanimité des membres présents et représentés. 

- APPROUVE le budget primitif 2024 de la résidence autonomie, tel qu’il est présenté, à 
l’unanimité des membres présents et représentés. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président, pour les budgets exécutés selon la nomenclature M57, 
à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, (hors dépenses de personnel, 
chapitre 012) au sein de la section d’investissement et de la section de fonctionnement, dans 
la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune de ces sections. Il est précisé 
que ces mouvements ne doivent pas entraîner une insuffisance de crédits nécessaires au 
règlement des dépenses obligatoires sur un chapitre et que ces virements feront l’objet d’une 
décision expresse de l’exécutif qui devra être transmise au représentant de l’Etat pour être 
exécutoire dans les conditions de droit commun, puis notifiée au comptable public. L’exécutif 
du CCAS informe le Conseil d’Administration de ces mouvements de crédits lors de sa plus 
proche séance. 

Départ de M. GAGNOUX 

POINT N°8 : DÉLÉGATION DE POUVOIRS AU PRÉSIDENT ET À LA VICE-PRÉSIDENTE 

Mme la Vice-présidente indique la nécessité de fluidifier le fonctionnement du CCAS et d’optimiser le 
traitement des dossiers afin d’apporter une réponse rapide aux besoins des usagers. 

En ce sens, l’article R123-21 du code de l’action sociale et des familles permet au Conseil 
d’Administration de donner délégation de pouvoirs à son Président ou à sa Vice-présidente, dans les 
matières suivantes : 

1. Attribution des prestations dans les conditions définies par le conseil d’administration ; 
2. Préparation, passation, exécution et règlement des marchés de travaux, de fournitures et de 

services passés selon la procédure adaptée prévue à l’article 26 du code des marchés publics ; 
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3. Conclusion et révision des contrats de louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans ; 

4. Conclusion de contrats d’assurance ; 
5. Création des régies comptables nécessaires au fonctionnement du centre d’action sociale et 

des services qu’il gère ; 
6. Fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts ; 
7. Exercice au nom du centre d’action sociale des actions en justice ou défense du centre dans 

les actions intentées contre lui dans les cas définis par le conseil d’administration ; 
8. Délivrance, refus de délivrance et résiliation des élections de domicile mentionnées à l’article 

L.264-2. 

Selon l’article R123-22 du même code, sauf disposition contraire figurant dans la délibération du 
conseil d’administration portant délégation, les décisions prises en application de celle-ci doivent être 
signées personnellement par le Président ou la Vice-présidente. 

Mme la Vice-présidente demande si cette présentation appelle à des questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- DE DONNER DÉLÉGATION DE POUVOIRS au Président et en cas d’empêchement à la Vice-
Présidente, du Centre Communal d’Action Sociale dans les matières suivantes : 

1. Attribution de secours d’extrême urgence (secours d’urgence, chèque 
d’accompagnement personnalisé, bons repas, bons transport, espèces, …), dans la 
limite de 200 € par situation ; 

2. Attribution des aides au permis de conduire conformément au dispositif d'intervention 
arrêté par le conseil d'administration ; 

3. Attribution de place en résidence autonomie pour personnes âgées, dans les 
conditions définies par le conseil d’administration ; 

4. Demande relative à l’obligation alimentaire, au dossier familial d’aide sociale, 
demande individuelle d’allocation de solidarité aux personnes âgées, demande de 
téléassistance, contrats de portage de repas à domicile ; 

5. Préparation, passation, exécution et règlement des marchés de travaux, de fournitures 
et de services passés selon la procédure adaptée prévue à l’article 26 du code des 
marchés publics ; 

6. Conclusion et révision des contrats de louage des choses pour une durée n’excédant 
pas douze ans ; 

7. Conclusion de contrats d’assurance ; 
8. Création des régies comptables nécessaires au fonctionnement du centre d’action 

sociale et des services qu’il gère ; 
9. Fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoués, huissiers de justice et experts ; 
10. Exercice au nom du Centre d’Action Sociale des actions en justice ou défense du centre 

dans les actions intentées contre lui dans les cas définis par le conseil 
d’administration ; 

11. Délivrance, refus de délivrance et résiliations des élections de domicile mentionnées à 
l’article L264-2. 

Considérant la nécessité de fluidifier le fonctionnement du CCAS et d’optimiser le traitement des 
dossiers et afin d’apporter une réponse rapide aux besoins des usagers : 

- D’AUTORISER la Directrice du CCAS et en cas d’empêchement le Responsable du Pôle 
Administratif Comptabilité à signer les décisions prises aux points 1, 4 et 11 ; 
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- DE DONNER DÉLÉGATION à la commission permanente concernant l’attribution des aides 
sociales facultatives ; 

- Le Président ou le(a) Vice-président(e) doit rendre compte à chacune des réunions du conseil 
d’administration des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation qu’il a reçue. 

POINT N°9 : PROTOCOLE D’ACCORD RELATIF À L’ORGANISATION DES SERVICES EN CAS DE GRÈVE 

Mme la Vice-présidente rappelle que dans le but d’assurer la continuité dans le service public, la loi de 
Transformation de la Fonction Publique du 6 août 2019 a complété l’encadrement du droit de grève. 
Elle donne lecture du protocole avec notamment les obligations des agents en matière de délai et des 
moyens de prévenance.  

Quel que soit le seuil démographique de la collectivité ou de l’établissement public, l’autorité 
territoriale et les organisations syndicales disposant d’au moins un siège dans les instances 
consultatives de la collectivité (CAP, CCP, CST) peuvent engager des négociations en vue d’un accord 
visant à assurer la continuité dans certains services publics (assurant la salubrité publique, ou 
répondant aux besoins essentiels des usagers) qui sont strictement énumérés : 

- La collecte et le traitement des déchets ménagers, 
- Le transport public des personnes, 
- L'aide aux personnes âgées et handicapées, 
- L'accueil des enfants de moins de 3 ans, 
- L'accueil périscolaire, 
- La restauration collective et scolaire. 

Le champ du protocole présenté concerne les agents des services du CCAS de la Ville de Dole listés ci-
dessous : 

- Résidence autonomie des Paters, 
- Service de portage de repas à domicile. 

Les négociations ont été engagées le 22 septembre 2023 avec les représentants du personnel, le 
protocole a été signé par les organisations syndicales représentatives ayant obtenues au moins 50% 
des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles et le Comité Social Territorial a 
émis un avis favorable en date du 15 mars 2024. 

Cet accord doit être approuvé par le Conseil d’Administration du CCAS de la Ville de Dole. 

Mme CALLEJA DEL CASTILLO et M. MOUGIN demandent comment est organisé le protocole en cas de 
grève de l’ensemble du personnel ? 

Mme DRAY répond que cette disposition ne figure pas dans le protocole d’accord. 

Note de la Direction : Après retour du service Ressources Humaines, il n’est effectivement pas prévu 
dans le protocole de réquisitionner le personnel en grève. En cas de grève de l’ensemble des agents 
d’un service, un appel au volontariat d’autres agents pourrait être réalisé afin d’assurer la mission. 

Mme la Vice-présidente demande si cette présentation appelle à d’autres questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration du CCAS, à l’unanimité des membres présents et 
représentés,  

- APPROUVE le protocole d’accord relatif à l’organisation des services en cas de grève. 

POINT N°10 : VACANCES SENIORS ANCV CCAS – CENTRE SOCIAL L’ESCALE 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT afin de rappeler que le Centre Social 
l’Escale, géré par l’association Loisirs Populaires Dolois en partenariat avec le Centre Social Olympe de 
Gouges, organise, avec l’Agence Nationale des Chèques Vacances et le CCAS, un séjour vacances 
réservé aux retraités dolois à LACANAU (33) du 26 mai au 02 juin 2024. 




